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Pendant très longtemps, les administrateurs municipaux ont dû consacrer la majeure partie 
de leur temps et de leurs efforts à la mise sur pied de services essentiels afin d’assurer un 
minimum de bien-être à leurs concitoyens. Nous devons maintenant réaliser qu’avec 
l’urbanisation rapide du Québec, la vocation des municipalités et le rôle des conseils 
municipaux ont considérablement évolué. Vous avez d’ailleurs, choisi d’examiner au cours 
de ce congrès, les responsabilités, les pouvoirs et l’avenir des gouvernements locaux. 
 
Cette évolution consacre de plus en plus la nécessité pour les administrateurs municipaux 
de travailler dans des perspectives à plus long terme. Le nombre croissant de services 
municipaux, l’incidence de plus en plus marquée de ceux-ci sur la vie quotidienne des 
citoyens et la montée en flèche des dépenses publiques exigent des administrateurs 
municipaux un sens développé de la gestion moderne et l’inscription des préoccupations 
municipales dans des perspectives plus larges. 
 
Les dépenses publiques, au niveau municipal, atteignent annuellement $1,000,000,000 
sans compter les emprunts à long terme qui se chiffraient, pour les six premiers mois de 
l’année 1971, à plus de $97,000,000. La nécessité d’une planification des politiques 
municipales aussi bien que sur l’urgence d’une concertation des dépenses des 
municipalités et de celles de l’État s’impose d’elle-même. 
 
D’autre part, l’interdépendance des actions de l’État et de ses municipalités ne cessant de 
croître, surtout au niveau des agglomérations urbaines, aussi, il faut en arriver à une plus 
grande cohérence entre les objectifs, les priorités et les politiques de l’État et les actions 
municipales. 
 
Le gouvernement du Québec est bien conscient de les municipalités à la définition et à la 
mise en œuvre de ses politiques. De leur côté, les gouvernements locaux devront se faire les 
partenaires actifs de l’État afin d’assurer la création et le maintien d’un climat et de 
conditions favorables au développement social, économique et physique du Québec. Elles 
devront accepter d’œuvrer de façon plus concrète dans les secteurs de la promotion 
industrielle et du développement des ressources. Elles seront appelées, aussi, à assumer 
des responsabilités dans la préservation et la conservation du milieu. Dans ce domaine, 
comme dans ceux du développement économique et de l’aménagement du territoire, les 
municipalités sont appelées à s’adapter au phénomène et aux problèmes de 
l’interdépendance municipale en se dotant de mécanismes adéquats de coordination et de 
concertation. 
 
En somme, si le gouvernement considère qu’il doit déléguer une partie de ses pouvoirs aux 
gouvernements locaux, c’est parce qu’il est convaincu qu’il existe sur le plan local des 
problèmes quotidiens qui doivent être solutionnés par un ordre de gouvernement qui agit au 
niveau d’un territoire limité et qui est proche des besoins et des préoccupations des citoyens. 



Ce gouvernement local, d’autre part, tout en représentant bien les intérêts locaux, doit 
pouvoir planifier ses politiques et ses actions pour les rendre compatibles avec celles de 
l’État. 
 
La réforme des structures et de la fiscalité municipale, amorcée depuis un peu plus d’un an, 
a précisé ment pour principal objectif la création d’institutions municipales plus fortes et 
capables à la fois de répondre aux impératifs nouveaux de l’urbanisation et de devenir 
des partenaires efficaces dans cette œuvre d’édification d’une société québécoise toujours 
plus forte et plus développée. 
 
Vous connaissez l’intérêt que j’ai pour les questions fiscales. Pour moi, des finances saines 
demeurent la condition essentielle de l’efficacité de toute politique gouvernementale et 
municipale. 
 
Aussi, dès l’exercice financier 1971-72, nous avons au niveau municipal pris des dispositions 
afin d’améliorer la situation financière des municipalités québécoises. Des crédits ont été 
prévus pour permettre aux municipalités d’imposer les CEGEP et les universités. Pour le 
présent exercice, le ministre des Finances a énuméré dans le discours du budget, une série 
de mesures additionnelles afin d’augmenter les ressources financières des municipalités. 
Diminution des charges municipales pour les services sociaux et de santé telles l’abolition 
de la contribution municipale au financement des unités sanitaires. 
Soumission des centres hospitaliers et des centres d’accueil tels que définis dans la Loi 65 
à l’impôt foncier municipal. 
 
Élargissement des subventions du gouvernement provincial en guise d’impôt foncier sur nos 
propres édifices. 
 
Réduction de l’impôt foncier scolaire de $0.15 par $100 d’évaluation sur une période de 5 
ans afin d’ouvrir davantage ce champ aux municipalités. 
 
Voilà un ensemble de mesures concrètes qui témoignent de la volonté du gouvernement 
d’apporter aux problèmes financiers des municipalités des solutions, qui bien que partielles, 
s’avèrent extrêmement intéressantes pour les administrateurs municipaux et aussi pour 
l’ensemble des contribuables québécois. 
 
Le gouvernement s’est donné comme objectif prioritaire le développement économique et 
le développement social du Québec. Des initiatives nombreuses ont été prises afin de 
favoriser ce progrès économique et social auquel aspire la population québécoise. 
Sur le plan économique, les perspectives de mi année d’investissements sont des plus 
encourageantes. Selon une enquête préparée conjointement par Statistiques Canada et le 
ministère fédéral de l’Industrie et du Commerce, le Québec connaîtra un taux 
d’accroissement de ses investissements publics et privés de 10.1 % alors que 
le taux de l’Ontario et du Canada sera de 4.6 % et de 6.4 % respectivement. Dans le secteur 
manufacturier, le taux québécois d’accroissement des immobilisations sera de 23.6 %, soit 



l’un des plus hauts taux depuis 10 ans, alors que pour l’Ontario et le Canada les taux prévus 
seront de l’ordre de moins 1.0 % et de 2.5 %. 
 
Sur le plan social, inutile de vous rappeler les nouveaux programmes mis de l’avant et les 
réformes considérables entreprises afin d’assurer aux Québécois une qualité accrue des 
services de santé et des services sociaux: l’assurance-maladie, la réorganisation des 
services, l’aide sociale, l’aide juridique, la protection du consommateur, l’assistance-
médicaments, etc. 
 
Nous voulons maintenant pousser plus avant cet accroissement des services sociaux. Et, le 
domaine retenu, celui qui nous paraît exiger une attention particulière en raison des besoins 
pressants de la population, c’est celui du logement, de l’habitation. 
 
Voilà pourquoi, nous sommes à examiner très minutieusement l’ensemble de nos politiques 
de logement en regard des besoins de notre société et des ressources de tout ordre dont 
nous disposons pour améliorer la situation du logement au Québec. Une première mesure 
de nature réglementaire a été celle du dépôt pour étude d’un code du logement. Tous les 
intéressés pourront présenter devant la Commission parlementaire leurs observations et 
leurs recommandations afin de doter le Québec d’un ensemble de règles qui respectent 
véritablement les droits des locataires et des propriétaires et qui favorisent une amélioration 
de la qualité des logements au Québec. 
 
Il nous est apparu cependant, que dans cette réévaluation la question des logements à loyer 
modique revêtait un caractère prioritaire. Et vous savez que dans, ce domaine, les 
municipalités ont un rôle déterminant à jouer. 
 
Afin précisément d’accélérer la construction de tels logements et d’inciter davantage les 
municipalités du Québec à développer ce secteur, nous avons décidé de modifier les 
règlements actuels de la Société d’Habitation du Québec afin d’alléger le fardeau financier 
des municipalités en ce qui concerne la réalisation de projets d’habitations à loyer modique. 
Aussi, le gouvernement vient-il d’accepter de modifier la présente réglementation afin de 
faire en sorte que la Société d’Habitation du Québec absorbe désormais 40 % au lieu de 25 
% des déficits d’exploitation des logements municipaux réduisant ainsi la part des 
municipalités à 10 %, le fédéral continuant d’absorber 50 %. Ces modifications s’appliquent 
à compter du premier janvier 1973 à tous les projets futurs et à tous les projets actuellement 
en exploitation ou en cours de réalisation. 
 
Cette nouvelle mesure vise à stimuler la participation des municipalités à la réalisation de 
logements sociaux. 
 
Nous espérons vivement que cette décision du gouvernement, en plus de rencontrer les 
besoins pressants des Québécois, permettra d’inscrire le logement public comme 
élément important d’une politique anticonjoncturelle pour l’hiver 1972-73 et favorisera une 
utilisation maximum des crédits prévus pour le présent exercice. 



Cette décision constitue aussi, en raison de la présentation par les municipalités et de 
l’examen par la Société d’Habitation du Québec de plusieurs projets additionnels de 
logements au cours des prochains mois, une expérience particulièrement valable en vue de 
préparer et d’accroître le programme des travaux pour l’exercice 1973-74. 
Je suis assuré que tous les administrateurs municipaux seront d’accord avec nous pour 
apporter aux besoins en logement de la population québécoise toute l’attention que cet 
important problème requiert dans notre milieu. 
 
Il faut donner un coup du côté de la construction de logements à loyer modique. Le 
gouvernement entend faire sa part. A vous, administrateurs municipaux, d’apporter votre 
contribution et de profiter au maximum dans chacune de vos municipalités des nouvelles 
facilités que j’ai eu le plaisir de vous communiquer ce soir. 
 


